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• 
.· LQU'EST-CE QUE LE fRONT COMM-UN QtJÉBÉÇOIS POQR UNE GESTION 

ECOLOGIQUE DES. DECHETS? . . 

• 

Créé maïntehant depuis . l O ans, le Front _commun québéc9is pour une gestion écologique des 
déchets' (FCQGED), organisme· sàns but lµcratif, rassemble plus de quarante-cinq . groupes et, 
coal.itlons issus de toutes :les régions. du Québec. Le Front commun a pour mission principale ·-de 
sensibiliser la population et les élu-e.,.s .à l'importance d'implanter une ·gestion écologique · des · 
déchets. · · 

. . . 

· Le Fr"ont commun oeuvre aussi au développement de politique_irqui 'favorisent la mise en plac~· de 
: . prograinm_es qe réduction, de réutilisation ·et" de recyclage-compostage des déc_hets et ce,: tant- au . 

_niveau· local qu'à l'échelle natinnale. D~ ·plu.s, il milite activement en vue de démocratiser la gestion · 
de·s déchets au Qtiébec. · · · · . : . _ _ · · · .- . · . 

s ·oulignons · fin~lement que les c].ctions du Front com~un l~i ~nt v·a:1u ·· un~ menti~·n honorifiqu~ à 
l'occasion du concours .du Mérite enviro~liemental décerné par le ministre de l'Environnement en 
1996. · · . · · 

La lis_te_ qui suit donne un· aperçu des réa!isat_ions récente_s ou eri cours· du Front commu~: 

• Tournée provinciale dans 12 régions adm.inist;atives · afin d'i~forrrier et . d~ 
sensibiliser le~ multiples intervenants sur la Loi n° 90; · 

• Projet de coopération avec la Tunisie dans le domaine 'de la prévention de· lâ. 
pollution et. de 1a production propre dans le secteur du textile ~ · _ 

!t Participation actïve à l'ensemble. des -~Ûdie~êes OÙ médiatÎons du BAPE sur la 
_gestion des matières résiduelles depuis · 10 ans dont, dernièrement, à Mont-
Saint-Grégoire et à Lachute; · · 

_ •: _Inventaire provincial en ·m.atière de plan de gestion de déchets ·réalisés. par les 
MRC ou les Régies intermunicipales; · 

• Diffusion sur internet de ·son centre de documentation de plus de. 6-500 titres; 

• Atelier sur . la -gestion des .matières rés_iduelles et les ris·ques sur fa s~té · 
humaine. . 

• Participation à la· mise sur pied de côalitioris dans les Laurentides · et·· dans 
L~audière · · · 

.À la-derp.ande de ses membres, le . Front commun peut ~gàlemènt intervenir directement dans des 
dossiers !oc.aux afin de les qider ·à résoudre des problèmes liés à la gestion écologique des àéchets, 

· soit par l'apport d'informations, par un suppo~ technique, ·moral ou autres ou· _pat l'expertise que 
1'organisme a su développer au ~ours de son existence dans les noinbrew(dossiers qu'il a couverts. . . . . 

1 .Dan~ la suite du t~xte, lé Front commun québécois . pour une gestion écologique des déchets est ." désigné 
indifféremment par l'appellation «Front commun» ou l'_abrévia:tion «FCQGED». 
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.À.u-délà des interventions locales et nationales, le· Front commun fait la promotion de 4 grançls 
. principes qui sont la pierre-.angul.aire d'une gestion écologique·et démocr4tique des déchets: 

-la régionalisation 
-la démocratisation 
-la responsabilis_ation 
-la hiérarchie des 3R 

. Ces principes ont, semb1e-t-il; inspiré le gouvernement dans l'élaboration de ._ son Plan d'action 
· québécois sur la gestion . des matières résiduelles 1998-2008 car on les retrou v~. quelque peu. 
mo~ifiés! dans la partie consacré_e aux principes d'action de ceue politique. 

La régionalisation 
1..e Front commun considère le concept de régionalisation comme · un élément fondamental et 

· essentiel ~ _la gestion durable et respon"s.able des matières résiduelle's. · .. · 

Confiner la.gestion des déchets à l'intérieur des MRC et ·a.fortiori des municipalités, amène la . 
population, les acteurs socio..:économiques et lès élu-è~s à être plus sensibilisés .et _plus respoI}.sables 

. face aux impacts environnementaux de.l'enfouissement pêle~mêle et de l'incinération étant donné la 
proximité géographique des installations de traitement des déchets et de leurs lieux d' éliininatfon .. La 
régionalisation de. la gestiori des déchets évite également que des régions du Québec. soient des 
régions-poubelles recevant les déchets du reste de la _province, en particulier des grands centres . 
urbains; Act.uellement, trop dé régions-à travers la province sont àla merci de l'incuri_e des grands 

· centres producteurs de déchets qui voient en l'exportation interrégionale .une fa,çon bon marché de 
disposer de leurs r~buts au détri~ent de toute une collectivité et de son environneI?ent. · 

• 

La régionalisation des déchets entraîne inévit~blernent une responsabilisation des générateurs de 
déchets . qui doivent alors mettre en oeuvre des .politiques . de réduction, de réutilisation et de • 

· recyclage-compostage des matières résiduelles . 

. La démocratisation 
tes citoyens doiv_ent prendre part à.l'ensemble· du processus décisionnel concernant la gestion des 
déchets, c'est-à-d.ire à partir de l'élaboration ~'l}.ne loi, d'un règlement, d'une politique ou d'un ·plan 
dé gestion et ce, jusqµ_'à la fin de la période post-fenneture d'une installation ·· è:Ie traitement des 
déçhets, ainsi qu'à toutes les étapes intermédiaires. · 

En matière de ges"tion · de déch~ts: solides; les citoyens devraient · pouvoir jouet un · rôle à de\1x 
· niveaux. D'une .part, les · citoyen& doivent avoir un rôle actif dans les structures ·décisionnelles. 
D'autre part, l_' ensemble des citoyens doit être informé et con~ulté par les înstances décisionnelles. · 

La responsabilis"ation . 
Le concept de la responsabilisation s'applique bien entendu .. aux producteurs d~ bï'ens de 
~onsornmation mais également aux élu-e-s représentanrla population et'aux .consommateurs. . . ' - . 

L'élargis~ement de la respO}?Sabilité des• producteurs au-delà de la mise en marché ·des . produits est 
un concept de plus ·en plus reconnu. Le but est d'~ncourager les producteurs à prévenir la pollution 
·et à réduire les ressou_rces et l'énergie utilis~es à chaque étape de la fabrication d'un produit. Les ... 

. producteurs d~viennent responsables de t(?US les impàc~s environnementaux dus à l'utilisation de 
leurs produits. Cela inclut autant les impaçts induits en amont, lors -du choix des matériaux et du 
processus de fabrication que· les impacts induits en aval; lors de l'utilisation et de l'élimination des · 
produits. Les pre.ducteurs doivent assumer les .responsabilités liées aux· impacts environnementa!JX 
générés par leurs produits qu'elles soient légales, physiques, économiques ou informatives et qui ne 
peuven_t_être éliminés lors de la conception2 

· ·.. . . . . · . . . · 

2 Tiré de: Greenpea~è. Strategies to promote Clean Productio_n: Extended Producer Responsability, 1995, 16 p. 
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• . ·Les consommateurs aussi ont une responsab_ilité à travers leu-rs· habitudes· d~ consommation et leur 

··-

• 

enclin .tt utiliser_ les f~cilités qui sont' mis à leur disposition pour réduire la quantité de matières 
résiduel)es qu'i_ls .génèrent. . . . · · . · · . _ : 

Qüarit aux pouvoirs publics, ils ont la respons.abilité d\nstaurer des lois-et des 'règlements destinés à 
·atteindre des objectifs. de réduction ·contenus dans des .politiques. Il ont également la responsabilité · 
_ de· s'assurer que ses lois et règlements soiènt respectés et de sévir face aux_ détracteurs, le cas 
. échéant. A un niveau _local, ils doivent _ eu·x-mêmès démontrer qu'ils participeni à des efforts de 
réduction des déchets pat le qiàjs de la diminution de l'utilisation abusive des ressources (dans.les 
institutions ou les m_inistères pàr exemple) et dan~ !.'élaboration de leur plan de gestion dé déchets. · 

La hiérarchie des 3R . . 
Ce que l'on entend par .la hiér:arèhie.·des .3R est une gestion des· déchets basée sur le rédl).ctiori à la· 
source, le. réemploi èt le recyclage.:compostage; pratiqué_e . de_ façon_ inten~ive et .dan_s · cet" ordre de 
priorité. Et ce; afin de· réduire au_ maximum la quantité de déchets qui doit être mis en dé~harge, pour _ 
éventuellement en arriver à l'élimination des lieux d'enfouissem~nt sanitaire .et" au · rejec.:zéro. Le 
meilleur d~chet est_c~lui qu 'o~ ne produit pas. . · 

Il faut également n·oter què ·1~ combustion des déchets à des fins de productio[} d' énergi~ n·e pe~t .être 
C<?nsidérée comme étan_t une forme écologique et viable de recyclage. 

. . 

Afin ·d'en arriver un jour à une -vraie politique de gestion _écologique . de ·nos matières. résiduelles, . 
_ aucun des 4 principes mentionnés ci-haut ne peut être retranchés. De plus, · ce_s_ principes _sont 
interdépendants et aucun ne peut _être délaissé au profit d'un ·_autre. Ils forment un tout sur lequel . 
sont _basées l'ensemble dès actions-et des activités du Front commurr québécois pour .une gestion 

· écologique des déchç::ts~ · · · · ·· · 



2. INTRODUCTION 

2.1 Notre vision du projet 

La ville de Rouyn-Noranda gère ce qu'il est" convenu d'appeler· un dépotoir poùr la disposition de 
ses matières résiduelles et .celles d'autres municipalités de la .MRC. Ce dépotoir est maintenant le 
seul en opération au Québec suite à la fermeture de celui çi'Amos il Y. a quelques mois. Le .dépotoir 
de la ville de Rouyn-Noranda contrevient aux dispositions du. Règlement. sur les déchets solides 
(RDS) de 1978 et est donc considéré Corn.me.étant une infrastruc~re illégale depuis plus de 20 ans. · 

Après une saga qui dure_ depuis .lors, le ministère · de l'Environnement (MENV) émet_ une 
ordonnance (document DB 1) en juin 2000 qui enjoint la ville de Rouyn-Noranda à fermer son 
dépotoir dans un délai de 90 jours. La même ordonnance obligeant la municipaljté -de La Sarre, . à 
accepter les matières résiduelles de la ville· de Rouyn-Noranda, le temps que cette dernière se dote 
d'u,n lieu d'enfouissement sanitaire conforme. · · 

n ·est intéressant de noter qu'un des motifs dù.MENV à émettre cette ordonnance est le respect de la 
Politique québécoise sur la gestiondes matières résiduelles 1998-2008 et les articles de la .Loi n° 90 . 
concernant la régionalisation. Dans ses considérants, -le MENV mentionne : · . · . 

. . ' 
l'exportation des. matières résiduelles à l'extérieur de sa région, un scénario envisagé 
par la ville de Rouyn-Noranda, n'est pas çonfonne aux objectifs de la Loi modifiant 1a 

· Loi sur la qualité de l'environnement et d'autres dispositions législatives concernant la 
gestiQn des matières résiduelles, sarzction_née le 16 décembre 1999, ni au plan d'action 
s.ur la gestion des matières résiduelles 1998-'2008.; · · · · · 

Il $erait pertinent que le goµvemement fasse en sorte que soient respectés ces objectifs dans la 
· décision qu'il rendra dans .ce dossier. · · 

. Toutefois, la ville de Rouyn~Noninda conteste ·cette ordonnance le mois suivant (juillet 2000) et se·. 
retrouve devant le Tribunal administratif du Québec (TAQ), avec le MENV èorrune partie · in.limée. 
Entre-temps, Ie Consortium GSI-Mµltitech qui ·a .obtenu qe la ville de Rouyh~Noranda les droits 
acquis pour.l'implantation d'un LES, ( ce qui a été confirmé par le fy!ENV le 2 mai 2001 et ce · qui 
confirme également 1~ position du ~ quant à .. la transmissibilité des droits acquis pour les 

. projets d'agrandissement ou d'implantation de LES déposé a\'.ant décembre 95 (document DB31)), 
dépose son étude d'impact en octobre 2000 (~ocument DAl). · 

. Le T AQ rend .sa décisiàn qui va dans le sens de la requête de la ville de Rmiyn._N àranda et donne à 
celle-ci jusqu'·au 1er juin 2002 pour implanter son LES et fermer son dépqtoir. Quant à .la 
municipalité de La Sarre qui conteste également cette ordonnance·car elle.ne ·veut pas être· forcée -de . 
recev.oirles déchèts de sa MRC voisine, elle est toujours devant le TAQ, en attente d'une décision 
(entretien téléphonique avec M. Jocelyn Caron, responsable des .travaux publics de La Sarre, lè 12 
décembre 200.1). · 

· La tenue d'audiences publique~ sont annoncées et ont débuté le· 19 novembre 2001. .Le Bureau 
d'audiences publiques sur l'environnement ayant jusqu'au 19 mars 2002, . au ·plus tard,. pour 
tèrminer son mandat. · · · · 

• 

• 

Ce bref historique· démontr~ à quel point les événem.ents de ces. derniers mois se sont'précipités. 
-Entre l'ordonnance du l\1ENV et le dépôt de L'étude d'impact, 4 inois se sont' écoulés et, entre ie 
dépôt et la publication de l'étuçie d'impact, à peine 8 mois. Ces courts .délais et la date butoir de j_uin 
2002 ont peut:-êti:e amené la produc_tion d'une étude d'impact dont tous les éléments· n'auraient pas 
été tout à fait ficelés et c'est".de ces· éléments dont nous· allons traiter. -L'urgence est cependant là • 
depui_s 20 ans, mais céder â la p~nique peut. amener à prendrè des décisions qui auront de grandes 
.répercussions sur l'environnement et sa protection. · · · 

' . . . . 
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• 

• 

• 

..., . 

. . 
2.2 La justification du . projet 

Non pris tant à cause de l'ordonnance du MENV ou ciU: jugement du TAQ, la justification de ce 
projet est indéniable'. Pour mettre un terme à-une situation irrégulière, voire -inacceptable, qui dure 
depuis 20.ans, l'i.mplantatiqn d'un .LES pour .la ville de Rouyn-Noranda est -pleinement justifiée. Il · 
serait cependant bon de r.appeler_qtie l'implantation d'une telleinfr~tructure n'est pas·une fin en soi, · 
elle doit être prise .en compte dans la mise sur pied d'~n .politiq~~ de gestion intégrée des matières 
résiduelles qui privilégie· dans l'ordre, la réduction à Ja source, là réutilisation · et le recyclage / 
compostage (les 3R). Bien qu'étant une infrastructure ~écessaire, un LES ne devrait servir. qu'en 
dernier recours et non pa~ être ~onsidéré comme u_ne .busir,.ess ordinaire . . En -fait, un LES ne devrait . 
pas être considéré comme étant une· business du lout, · mais vraiment corrime étant une infrastructure · 
sanitaire .pouvant .avoir des impacts·sur la santé .et l'env·~ronnement des gens . . E.t ce, · tant en .aval; 
qu'en api.ont ctu·cycle de vie des biens que nolis consornmon_s. 

3 . . LE PROJET . 

3.1 Le 'territoire desservi 

Le Front co~mun s'est déjà pr~noncé en faveur .d'une infrastruftl.Îre· régionale po~r la disposition 
des m13,tières résiduelles sur le territoire de l' Abitibi-Témiscamingue. La mise en commun des 
ressources . et, idéalement, . de mesur~s visant . à l'atteinte · des 3R dan~ la ~égion, est · plus que 
-souhaitable. Sur le territoire de la ville de ·Rouyn existent déjà des infra$tructures de ·récupération · · 

. desserv·ant1'enserrible des MRC de la région. Selon ce même principe de partage d'in(rastructures - . 
et de ·coûts- il est tou.t à fait opportun .de parler _d'une . infrastructure r~gionale d'élimination· si . 
l'ensemble _des MRC le désire. · · · 

Dans le contrat liant Rouyn-Noranda et cinq autres municipalit;és· de la MRC au .Consortium GSI­
Multitech, à l'article 2.3, il est même convenu que les municipalités signataires recomrpandèrQnt à la 
MRC de Roüyn-Norand.a,- lors de !'.élaboration de son plan de gestion des matières résiduelles, que . 

· le territoire desservi par l'éventuel LES s_oit les .municipalités de I.' eri'semble des MRC de l' Abitibi­
Témiscamingue· et de la région du Nord~d,u-Qµébec. Dans les faits, la MRC de Rouyn-Noranda 
devrait inclure cette clause du _contrat q.ans son. plan de gestion. Dans les faits, également, nous ne . 
pensons pas qu'il ·soit très moral' que des m~nicipalités s'engageQ.t-par contrat avec une entreprise 

·. privée pour inclure des clauses dans un plan de gestion qui çioit .être soumis· à la consultation 
publ~que. Ceci occulte· le droit qù' ont.les citoyens à se prononcer sur la question.' · · . ·. 

Pour ce qui est de la région du Nord-du-Québec, si des municipalités ou des . territoires veulent se 
. prévaloir des facilités de l'éventuel LES de fa ville de Rouyn-:-Noranda; nous ne ·pouvons nous y 
opposer, lès quantités générées y étant ·mi~imes et la disposition en LES étant plus s.~cùritaire que_ 
celle dans les _dépôts sauvages ou en .tranchée. Qui plus est, s'il existe des .l9calités utilis~nt des 

. dépôts en trm:ichée étant · à· moins de ioo km du LES,· il faudrait également en tenir compte. · 
Cependant, il est fort à croirë que ces déche.ts iront vràisemblabl~ment davantage dans les LES de La ·. 
Sarre ou d'.Amos pour des rais·ons géographiques, et ces d.erniers étant oblig~s dèles accepter .. 

' . 

Recommaiidatfon . n° 1 : 

Que le territoire .potentiel . clesservi par l'éventuel li_eu d'enfouissement soit celui° 
des ·régions . de : l' Abitibi-Témiscamingue et . du Nord-du-Québec en . fonction des 

. besoins des M;RC · de ces dernières .. 
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3.2 Le tonnage 
.. 

Il est difficile d'établir un tonnage annuèl admissible en fonction des données qui nous'· ont . été 
présentées·. L'étude d'impact, citant le d~cument « Recherche de zones favorables» de GSI 
Environnement, publié en août 2000, établit la génération de ~atières résiduelles sur. Je territoire de 
la MRC à quelque 33 500 tm. Le document DB32. quant à lui, fait plutôt état çfe près de 39 500 tm 
générées en 1996 et Je DB 19, de-47 544 tm: Le bilan 2000 de REÇYC-QUEBEC mentionne une 
génération annuelle par habitant de 1,48 tm pourî'ensemble du Québec, ce qui fait pour l'ensemble 
de la MRC, quelque 64 OOO_tm potentiellement générées annuellement. · 

Il a été. dit plus haut, que le Front . commun ne s'opposait -pas à une infrastructure régionale de 
disposition des matières résiduelles pour cette région. Il a également été dit que li~u d'enfouissement 
ne devrait pas êtré considéré comme une business, soit une installatio·n répondant aux besoins d'une· 
entreprise privée ayant pour finalité d'en retirer des profits déraisonnables mais plutôt' comme une · 
infrastructure· sanitaire. . · · . .. · . . · · 

Il faut tenir compte ·égalerpent de la MRC d' Abitibi-Ouest qui dispose d'.un site d'enfouissement sur 
son . territoire et qui n 'uti_lisera vraisemblablement pas cçlui de la ville _de Rouyn-Noranda à moyen 
terme. Il faut aussi considérer les .projets de lieu d'enfouissement de la ville d' Amos .et de la ville de 
Val d'Or. Il faut également retenir que les muriicipafüés de Ville-Marie et de Témiscàming (les _plus 
populeuses de .la MRC du Téiniscamingue) pourraient continuer à disposer de leurs déche~ dans 
des dépôts en. tranèhée en vertu du 3e_ paragraphe du premier alinéa de l'articlé 89 ~u· projet ·de . 

. Règlement sur l'éli~nation des matières résiduelles (PREMR) ét desservir leurs municipalités 
avoisinantes, ce qui est le cas également pour Matagami dans le_ Nord-du-Québec-. 

. . . . . . 
Le fait aussi que les MRC de la région n'ont pas encore finalisé leur plan de gestion de matières 
résidue-lles. Les ,.plans de gestion. contiendront toute r information nécessaire quant à la génération 
des déchets sur le territoire de·s MRC èt égalemeQ.t la façon et les endroits où elles ont l'intention · • 
d'en· disposer. ·on ne ferait pfos· dans la spéculation s'ils avaient été publiés avant les présentes 
audiences. . . . . 

Il faut de plus considérer que les· MRC devront mettre en· valeur 65%. de· leurs matière~ résiduelles 
. valorisables d'ici 2008. ·· 

Mais, à _toute fin pr"atique, s.eule la MRC _de _Rouyn-Noranda a urie carence en ce qui concerne les 
infrastructures d'élimination dans cette région. 

Nous recommandons donc le scénario minimum élabor:é par le promoteur dans son étude d'impact 
qui se lit comme suit : .. . . · . :· . . · : . . · 

• scénario minimum : . les .résidus · non recycles ou .non valorisés de la MRC Rouyn-
Norand_a seront -éliminés au LET ·e(la MRC atteindra l'objectif de· 
réduction ·des résidus à l 'enfouissemen.t de façon graduelle, soif au 
cours dés CÎnq premières années d'opération (22 000 tonnes la 1 
èr~ année et 16 750 tonnes la 5 e année); 

Ce. scénario · peu·t · toutefois · être actualisé . en fonction des éléments · cité.s · précêdemrnent. · Cette 
. actu~lisation devra être faite· par la Société québécoise de récupération et de recyclage (RECYC-
QUEBEC) avant l'adoption du décret.gouvernemental pour ce site. . · · . 
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Rècorninaµdation · n° 2 : 

Nous recommandons _donc .le scénario minimum élaboré par le promotéur dans son 
étude d'impact~ Ce scénario peut tout~fois· être actualisé. Cette ac~tialisation devr~ 
être, faite par la Société qué~écoise de récupération et de recy~lage (RECYC-· 
QUEBEC) avant l'adoption du décret ·go1Jvernemental pour _ce site. · 

3.3 Le sous-sol 

3.3.1 La couche d'argHe ·.· 

Le document DA4, Validatipn et commeritaires de l'étude hydrogéologique, démontre clairement" 
que le site proposé ne répond pas ·entièrement à' l'article 1.8 du PREMR. Lai phase _I du projet · 

·. répondrait.au critère de l'étanchéité de cet article; à 75%, l'épaisseu_r de 6m se retrouvant presque .­
exclusivement. dans le.secteur A, au nord, sauf une lanière .à l'ouest-et la pointe de terre, située tout à · 
fait à.l'e!trémité nord. - . . . 

. . 

. Ce~i i~plique que le· promot~ur devra avoir recours à u~ système d'imperméabili~ation à double 
épaisseur dans les sections ne rencontrant pas 1' épai.sseur · d'argile . requise, ou, à diminuer · la 

· superficie de sa phase J. Daµs · les deux cas, cela pourrait avoir une incidence sur le prix que 
. chargerait l'exploitant aux municipalités de la MRC Rouyn-Noranda qui ont signé . un contrat avec le_ 
· Consortium GSI-Multitech . 

Ce c6~trat {document DB21) mentionne _au pointf) de l'articie 3.3 q~e la grille des prix en. forictjon 
des. ton11ages est pour une sîte avec ùn· seul niveau d'impertnéabilisation et ~avec 15 mètres d_e 
surélévàtion .. Sinon, ~a grille de prix devra être rediscutée ou la compagnie pourra. suspendre son · 
projet. Dan~ le . cas · où le_ Consortium décide de poser une membrane géotextile,· · celél; ·. aurait un~ · 
inciqence sur la grill~ des prix convenus avec les municipalités et, sj" la superficie du .site est réduite 
afin de ne p_as avoir recours · à de mern,brâne&; la surélévation. risquerait de· ne pas. atteindre les 15 .. 
mètres requis, la base du. site étant réduite. Dans la deuxiè_me hypothèse, . le tonnage total du LES· en . 

. s.erait également réduit. · 

Si le promoteur décide. d'avoir recours à µn double ·niveau d'imperméabilisation, cela serait 
principalemen_t dans la section au sud de · .la phase 1. Cela pourrait cependant engendrer un autre 
phénomène qui pourrait avoir des conséquences.sur les.composantes du site. Ces conséquences o_nt- . 
trait aux tassements des argiles et. à la .su'rélévàtion proposée du site d'enfouissement. · · · 

· 3.3.2 Le tassement des a.rgiles 

. · Dans l'addenda n° 3, à la figure 2.2 notamment, 11 est que_stion du t~sement de l'argile qui se· 
retrouverait sous la masse de déchets. -Pour la phase I du projet, on évà1ue que ces tas·sements · 
peuvent aller jusqu'à.2,21 m (à'pèu près au centre de la phase I) et autour de 1 mètre en périphérie: · 

Le problème que nous voulons soulever, car cefa n'a pas été abordé, est que, si le promoteur décide 
.d'utiliser un double niveau d'imperméàbilisation -une membrane--,. comment cettè dernière va+elle ·-

. réagir à ces tassements qui sont loin d' ~tre négligeables? Il a. été me.ntionné que . sans membrane, les . 
drains de· captage pou.iront : s'adapter aux ch~genients morphologiques du sol en se c9urbant · 
notamment (ce qui reste selon 11ous à être.démontré .hors de tout _doute) mais pour ce qui est des 

. membranes, notaminent aux soudures·, comment réagiraient-elles a de forts étirements? 
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Un,autré point, es~ qu'il est prévu une Sllréltv~tion de quelque 20 m d.e déchets à~ sud du secteu_r B ~ 
là où l'épaisseur d'argile est insuffisante donc là où devrait .éventuellement être utilisée un double · • 
niveau d'imperméabilisation. La pente prévue dans cette portion du secteur B de la phase I serait de_ . 
plus de 30%, ce qui est très élevé (Addenda, n° 1, annexes,. feuillet 5 de 6). Quelle serait alors la 
mécanique de la masse de déchets à cet end~oit ·advenant un fort tassement de l'argile · sous la 
membrane et considérant ques les qéchets eux-mêmes, à cet endroit, se tasseraient de quelque 4 m.? 
Qùel impact cela àura-t-iI'sur les systèmes de captage de iixiv_iat et de biogaz ainsi que sur .la stabilité 
des pen~es. D'autant plus qu'il est prévu de réintrodui.re une partie du lixiviat, ce qui entraînerait une 
éventuelle insta~ilité dans la masse de déchets due _à la présence de ce liquide. 

Compte· tenu · du ·nombre d'incertitudes, dans l'état actuel des ch9ses, _ et c~~pte tenu également du · 
tonnage annuel de déchets qui devrait être acheminés au site, nous ne pouvons qi,le recomrnan9er 
que -la capadté totale ~u site soit réévaluée à la baisse afin de prévenir toute défaillance des 
membranes . ou des systèmes de captage ainsi qu'au ·niveau de la stabilité des pentes. Et ce, 
prin~ipalement dans 1~ secteur B de la phase I. 

. Recommandation . n° 3: 

Nous recommandons, qu'en raison d~s tassements anticipés de l'argile sous~ 
. jacente et de là masse ·d.es déchets, que la capacité totale · du site ·soit réévaluée à la 
baisse afin. de·. prévenir foute .défaillance d~s membranes OU . des ·systèm~S de · 
captage ainsi qu~au niveàu ~e la stabilité des pentes·." Et ce, ·principalement dans le 

· ·secteur B dé la phase I. · · 

3.3.3 La présence _d'une nappe libre 

L'article _14 du PREMR stipule . que lieu d'enfouissem.ent ne peut être aménagé sur ·un terrain en 
dessous duquel se trouve une nappe· libre ayant un potentiel aquifère élevé. Il est. _également prêcisé · 
qu'il existe « un. potentiel aquifère élevé» lorsque des essais de pompage démontrent qu'il peut 
être soutiré en permanence; à partir:d'un rriême puits de captage, au tnoins 25 m3 d'eau par heure . 

. Toujours dans le document DA4,. Validation et comme~taires de [;étude hydrogéologique, il· est 
relevé qu'il y ~ effectivement prés~nce d'une nappe libre sous · le site. Cependant, la méthode pour 
en ijllalyser le potentiel aquifère et celle _de J.acob (Freeze et Cherry, 1979).. Il s'agit donc d'une 

. façori. théorique ~· estimer un potentiel aquifère'. Le potentiel aquifère a été estimé c_le la sorte à 10 m3 

d'eau à l'heure. · · 

À notre connaissance, il s'agit du premier ·site d'enfouissement où il est question de la prés~n-cè d'un . 
nappe libre sous-jacente depu_is la publication du PREMR, èn octobre 2000. La méthodologie utilisée · 
par le promoteur .-ou la firme qu'il a mandatée .en l' occµrrençe- est-elle · cautionnée· par le :MENV? 

· Bien qu'il s'agisse d'une question, ce.document de validation n'a pas fait l'objet de dépats ayant été. 
déposé la dernière journée des. audiences par le promo~eur. · · 

· R~commandation. n°. 4 : 

•• 

Nous recommandons que le·· ministère . de l'Environnement · se prononce sur la 
conformité ·avec le PREMR de la . méthodologie utilisée -pour estimer le potentiel .• 
aquifère de . la nappe libr~ ·présente ·sous le site d'enfouisseme~t. 
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3.4 La réintroduction dù li~iviat dans · le site 

Le prqrnoteùr se propose de réintroduire. une partie du · lixi'via:t prociuh dans son sîte. Ce pr.oc_essus 
accélère la décomposition des déchets et stabilîserait . plus rapidem.ent les 'déchets présents dans le 
lieu. d'e'nfouissement..Il y a également des économies quant au lixiviat qui . . est ainsi non traité car 
·remis dans Je site. · · · · · 

La .téchnique ·de réintroduction .du lixiviat en est à un stade _expérimental, tout le qionde s'étant · . . 
entendu !~-dessus : · · · · 

. M .. Jean-Claude Marron (séance du 20 novembre en après-midi) : 

Donc-c'e~t une méthode .qui ~'est pas sans question et qui fait l'objet de projets pilotes . . 

M. Philippe Soreau (séance d~ 20 nove~bre_ en après-miel~) : · 

Mais en réalité, c'est certairj. que la recirculation qu'on ·propose également serait faite sur une b~e 
expérime"(ltale. . · 

Il à été également dit qu~ le projet du biqréacteur du site. de. Sainte-Sophie. faisait l'objet_ d'un . suivi 
rigoureux. Or, sur . ce_ point, le· rapport · d'analyse accompagnant l'émission. du certificat 
d'~utorisati.on pour le bioréacteur à Sainte-Sophie (N/Réf. : 7522-15-01-00011-02, 150004884) 
mentionne à la section IX que<< Le programni.e _. d'inspection systématique déjà en place pour ce lieu 
d1,enfouissemen_t sanitaire n!est pas modifié.» . . 

Bref, on est _dans -l'incertituqe' quant à ce procédé. "Même 1~ compagnie Waste Manageme~t ïnc. · (le 
. promoteur" de la bioréaction) dans un document ~orporatif (The BIOREACTOR LANDFILL, The 
Next Generation of Landfill Management, a Whlte paper from W~te Man~genient inc.) mentionne 

. surce procédé : . . . 

. « A çiesi_gn concem, espeéially for landfills with slopes of 1 :3 (vertical:hprizontal). or 
steeper, is stability: Although slope instabilities in landfills are rare; the y dô take place 

: and excess liguid in the waste :body -is_ oftèn a contributing factor. Existing stability-' 
·. analyses sho:uld be reyiewed to dçterminethe impact ofliqùid$ re-introduction on s_lope 

stability. It may be necessary t9 run new analyses to reflect expected bioreàct_or 
. conditions or to . impose limitations on locations of liquids recircùlation relative to 
slopes. Piezometric instrumel}-tatiorf can also b~ employed to verify _that fluid' levels 
within the wastè mass are ·consistent with stat,le conditions. · · · 

An operational consider~tion is daily and intermediàte cover. The. effective ·distribution 
,of recirculàted liquids in the waste -mass is best achieved in a homogeneous waste 
medium. The presence of continuous low permeability soil layers can trap and impede · 
the flow/ distribution of.injected fluids. This c~n create stabpity concems as well as dry 
poc~ets of waste.: In addition tb stabi_lity issues, zones of low penneability tan .cau$e 
localized ponding of liquids and leachate break.outs. » 

Ce que dit:ce passage est que la·réintrodu~tion du lixiviat dans un _site d'enfouissement' (surtout ceux . 
ayant çles · pentes qe 1 ;3 ) peut cay.ser des pr9blèmes de stabilité. Le site · proposé prévoit 
effectivement des p~n.tes de cet ordre~ Egalement, une mauvaise gestion du lixiviat peut entraîner des 
ré~urgences. Bien qu'elle ,puisse avoir ·· certains avantages· pour · un exploitant de lieu · 
d'enfouissement, la réintroduction dé lixiviat comporte- ·néanmoins certains risques. Nous 
r~commandons donc que/si cè procédé· èst envisagé par le promoteur, qu'un· protocole de suivi 
spécifiquement -conçu ·soit· établi et mis en place en -· c_ollaboration avec le ministère de 
l'F;~vironnement. Que les données,· les -paramètres aipsi que les résultats découlant dé cette . · 
expérience soient du domaine public: · 
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Recommandation n° 5 :· 
. . . 

No1,1s recommandons .que, si le procédé de . réintroduction du lixiviat dans la masse 
de( déch~ts est envisagé par le promoteur, qu'un protocole de suivi spécifiquemen~ 
conçu soit établi et mis · en 'p.lace en collaboration avec :. le · ministère . de 
l'Environnement. Que les données, . les paramètres ainsi que les résultats découlant 
de · cette expérienc·e soient du domaine public. · 

3.5 Le délai accordé par. le Tribunal administratif du Québec 

Comme il a été dit précédemment, le TAQ a· donné à· la ville · de Rouyn-Noranda un délai ·allant · 
jusqu'au 1er juin 2002 afin de cesser toute activité d'enfouissement à son actuel dépotoir. Comme 
nou~ jugeons qu~ ph,1sieurs modifications doivent être faitès au projet . présenté; il se pourrait que 
l'enfouissement des déchets ·ne puisse se faire avant cette date. . . ~ ' . 

Advenant un décret autorisant le.promoteur ·à -aller de l'avant· avec son projet, nous ne doutons pas 
de la célérité avec laquelle ce dernier ·s'acquittera de ses tâches .. Cependant, .comme le Ministre .q.e 
l'Environnement l'a,élairement spécifié dans les ·co~sidérants de l'ordonnance émise à .la ville 'de 
Rouyn-Noranda en juin 2000, toute exp.ortation des matières résiduellès ne serait pas conforme. aux 
objectifs de la Loi modifiant la Loi ~ur la qua?ité :de l'enviro'!nement et d'autres dispositions 
législatives concernant la gestion des matières résiduelles, sanctionnée le 16 décembre 1999, ni·au 
plarîd'action sur la gestion des matières résiduelles 1998-2008. Nous recommandons donc que ·soît 

. exclue cette.9ptio_n quelle que soit la date de début des opérations du projet proposé. 

Recommandation n° 6 : 

Nous: recommàndoils que · soit exclue l'option de l'exportation des matières 
résiduelles des. municipalités actuellement des~ervies par· le · dépotoir de .la ville _de 
Rouyn-Noranda dans une a:utre région administrative de .la pro.vince et ce; quelle 
que soit la date ··de début des opérations dff projet ·proposé. : 

•• 

10 

• 

• 



• 

•• 

3.6 Le comité de .vigilance 

Bien que· défini dans ie 'projet de règlement . sur .l'élimination des matières résidueliès (PREMR),_. le . · 
. libellé son article 63 mentionne que l'exploitant invite un groupe env_ironnemental de la: région ou .un . · 

organisme régional voué à là _protection de_ l'environnement, une des interprétations d.e ·Cet article 
pourrait être que l'exploitant détermine. le groupe envirqnnem~ntal devant faire partie du comité de· 
vigil~nce. · · · · · · · 

Recommandation n° 7 : 

·Que le Consortium GSI-Multitech invite· l'ensèmble dès groupes environnementaux 
· de la région, à. désigner un · représentant pour siéger au comité de vigilance du .lieu 
d;en_fouissement. · · 

Qu'un avis public soit publié . afin que lès citoyens . désirant faire partie . ciu 'comité 
de vigilance désjgnent un de leurs .pairs lors d'une assemblé~ . prévue · à cet .effet. 
Que le citoyen ·désigné n'ait aucun. lien · professionnel ou administratif ou autre· 
avec l~s autres entités devant former ledit comité. 

4. CONCLUSIO.N 

Le Front commun cons1dère-que i'implantation d'tin ·lieu d'enfouissement" pour la ville ·de Rouyn­
Noranda est justifiée. Cependant, même. si. nous considérons intéressante. l'option d'un site à 

._vocation régionale, il est à toute fin pratique très peu probable··qu'un grand·nombre de muniçipalités 
· utilisent les f~cilités du site d'enfouissement proposé. . · 

Il aurait été peftinept d'attendre les plans de gestion des matières résiduell~s des MRC visées afin 
d'établir clairemènt le tonnage annuel des déchets. générés par ces dernières et de la façon dont elles 
en disposeront. . Nous. estimons tou~efois, qu'hormis peut-.être quelq1,1es exceptions, seuls les 
déchets de la .MRC de Rouyn-Norandà se retroµveront au site du Copsortium. C'est ,la ràison pour" . 

J laquelle noüs retenons le scénario minimum émis par le promoteur; celui du ·site devant desservir 
uniquement les municipalités de la· MRC de Rouyn-Noranda. Une surcapacité serait inutile et 

· encouragerait l' enfou_issement aù détriment"de la mise. en valeur. · . · 

Pour ce qui est_d.u lieu d'enfouissement en tant que .tei, les propriétés du sol et la hauteur de Ja m~se 
des déchets nous amènent à proposer une diminution de la capacité totale d'enfouissement du projet . 
pour. évit~r tout risque. de bris des membranes ou de·s .systèmes de captage de lixiviat / biogaz. ~ 
plus, comme nous · ne pensons pas que les autres . MRC utilisent .ces. infrastructures de f~çon 
systématique et régulière, et que le territoire desser-vi devrait se iimiter à la · région ·de l' Abitipi- · 
Témiscamingue et à celle du Nord-du-Québec, une capacité de 1,5 rrµllion de tonnes est superflue. 
Quant à la durée de vie du site, elle est fonction de .sa· capacité totale_ et du tonnage annuel reçu, 
infoJ1I1atio·ns dont nous ne djsposons pas. . : · · . · · . . . . · · 

Il nous apparaJ."'t toutefois pertinent de soulever à l'attention· de la Commission," que d'accorder un 
permis d'exploit,qtion à une comi:iagnie privé~ pour une. très _longue ppriode temps est ·peut-être 
risqué, l'existence à long terme d'une ·entreprise étant mains· suie que celle d'une entité publique (à 

••• 
. . noter qu'il ne s'agit pas de faire un procès d'in~ention au Consortium ni ·cte présm~er _de ses· projets 

futurs). Bien que c;:ell;l n'ait pas été çiéveloppé dans ce mémoire, la durée de vie du site devrajt être 
idéalement celle de la durée ·du décret relatif au projet, soit . de 25 ans. Une réévaluation de 

·l'ensemble du projet et des besoins devant alors être faite. 
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5. SOMMAIRE DES RECOMM.ANDATIONS . 

. ·Recomman<lation n° 1 : 

Que le . territoire pot~ntiel desservi par "l'éventuel lieu d'enfouissement soit c~lui 
des régions de l' Abitibi-Témiscamingue et du Nord-du-Québec en fonction des 
besoins· des MRC dè ces dernières. 

Recommandation n° 2 : 

Nous ·recommandons donc le ·sèénarip minimum élaboré par le promoteur ·.- dans son 
étude d'impact~ Ce scénario peut toutefois être actualisé. Cette . actualisation devra 
être faite par la Société québécoise de . récupération et de re.cyclage (RECYC-

. QUÉBE.C) a_vant l'adoption ·.du . décret gouyernem~ntal pour ce site. · 

Recommandation n° 3 : ( 

· Nous recommandons, qu'en .· raison des tassements anticipés de l'.argile · sous; 
Jacente et de la masse des déchets, que la ~apacité totale d_u .site soit réévalùée à la 
baisse . afin · de prévenir toute . défai~lance des membranes . ou des systèmes · de 
captage ajnsi qu'au niveau de la stabilité des pentes. · Et ce, principalement dans Je 
secteur · B 4e la p4ase I. 

Recommandation n° 4 : 

Nous. :recommandons que ·1e .ministère de. l'Envfronnement se . prononce sur la· 
conformité avec le PREMR · de la ·. méthodologi_e utilisée pour estimer le p_otentiel 
aquifère de la · nappe libre présènte sous le site d'enfouissement .. . . . . . . . . 

Recommandation n° 5 : 

Nous· recommandons que, si le proc.édé -de réintroduction dû lixiviat · dans la masse · 
des déchets .est envisagé par le promoteur, qu'-urt protocole .. de suivi spécifiquement 

· conçu soit établi · et mis en place en collaboration · avec le mjnistère de 
l'Environnement. Que les données, les paramètres ainsi que les résultats . découlant 

• 

•• 

d~ cette expérience soie.n~ du domaine public. . • 
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Recommandation n° 6 : 

Nous · recommando~s que· · soit .exclue . l'optfon de· l'exportatîon des matières 
résiduelles des municipalités actuellement. desservies . par le dép'otoir de. fa vill~ de 
Rouyn-Noranda dans uile autre .région administrative de fa :province et ce, quelle .· 

. que soit la. datè de· début des opérations du projet proposé. . · : 

Recommandation n° 7 : 

Que le Consortium GSI-Multitech invite l'ensemble des groupes. ·environnementaux 
de la ,région oeuvrant dans le domaine. de la gestion des déchets, à ·désigner un 
représentant. pour siéger _au comité de vigilance. du lieu . d'enfouissement~ . 

Qu'un avis pubUc soit pÙblié afin que les citoyens ·désirant · faire partie du comité 
de. vigilance ·· désignent un .de leurs pairs lors d'une ·assemblée prévue · à cet effet. 
Que le cito·yen désigné· n'ait aucun lien professionnel ou administratif ou autre 
~vec les autres entités devant foriner ledit comité . 
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